CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

■■■  ■ = 

NOUVELLE  RÉDACTION 

DU  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  au  mode  d execution  de  la  loi  du  10  messidor 
an  7 , qui  ouvre  un  emprunt  de  cent  millions  ; 

PAH.  POULLAlN-GRANDPREY, 

Au  nom  des  commissions  chargées  de  présenter  les 
moyens  d'assurer  le  service  de  l'an  7 et  de  l’an  8. 

Séance  du  28  messidor  an  7. 


L E Conseil  des  Cinq  - Cents , considérant  qu’il  est 
instant  d organiser  les  moyens  d’exécution  de  la  loi  du 
10  messidor,  relative  à un  emprunt  de  100  millions. 
Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Tous  les  citoyens  aisés  sont  appelés  à verser  à l’em- 
prunt de  100  millions  dans  une  proportion  progressive 
de  la  fortune  dont  ils  jouissent. 

I I. 

Cette  proportion  est  établie  séparément  sur  les  bases 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  de  la  contri- 
bution mobilière  et  de  la  contribution  somptuaire.  La 
retenue  faite  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  pu- 
blics n’est  pas  une  des  bases  de  cette  proportion. 

ï I I. 

Les  contributions  foncière  et  mobilière  seront 
cumulées  quand  elles  seront  supportées  par  un  même 
individu  ; la  plus  forte  des  deux  contributions  déter- 
minera , dans  ce  cas , la  classe  dans  laquelle  seront 
rangées  les  deux  contributions  réunies  pour  servir  de 
base  à la  répartition  de  l’emprunt. 

I V. 

Les  citoyens  jouissans  notoirement  d’une  fortune 
que  la  répartition,  sur  les  bases  adoptées,  n’aura  pu 
atteindre  dans  une  juste  proportion  , seront  taxés  à 
l’ernprunt  sur  la  déclaration  d’un  jury  de  neuf  mem- 
bres nommés  par  l’administration  centrale  de  chaque 
département. 
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• V.: 

Les  membres  du  jury  seront  choisis  dans  toutes  Les 
parties  du  département  ; il  ne  pourra  en  être  pris  deux 
dans  l'arrondissement  d'une  même  administration  mu- 
nicipale. 

V I. 

Les  membres  du  jury  auront  un  traitement  égal  à 
celui  des  administrateurs  de  département  , dans  la  pro- 
portion du  temps  qu'ils  seront  restés  assemblés.  Ils 
auront  les  mêmes  indemnités  que  les  électeurs  pour 
1 aller  et  le  retour  , en  cas  de  déplacement.  Le  traite- 
ment et  les  frais  de  voyage  seront  taxés  et  ordonnancés 
par  l’administration  départementale  , sur  les  fonds  à 
provenir  de  l’emprunt.  L’avance  en  sera  faite  par  le 
receveur  de  l’enregistrement  du  chef- lieu  de  chaque 
département. 

V I I. 

Le  jury  sera  tenu  de  consommer  son  travail  dans  le 
mois.  Au  delà  de  ce  terme , il  est  dissous  sans  que  ses 
membres  puissent  répéter  aucun  traitement. 

VIII. 

Les  administrations  centrales  de  département  arrête- 
ront sur  les  rôles  des  contributions  de  fan  7,  et  sur  la 
déclaration  d’un  jury  , dans  le  cas  où  il  aura  lieu  , 
les  sommes  que  les  contribuables  devront  verser  dans 
l’emprunt  , d’après  les  bases  déterminées  par  la  pré*' 
sente  loi. 

A a 
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I X. 


Les  prévenus  d’émigration  rayés  provisoirement  , 
leurs  femmes , les  ascendans  et  descendans  d’émigrés 
verseront  à l’emprunt  le  triple  du  contingent  à ce  que 
les  citoyens  d’une  fortune  égale  seront  taxés. 

X. 

Les  prévenus  d’émigration  non  ex-nobles  ne  seront , 
non  plus  que  leurs  ascendans  et  descendans  non  ex- 
nobles , sujets  au  triplement  de  la  taxe. 

X I. 

Les  etf-nobles  auxquels  sont  applicables  les  lois  des 
3 brumaire  an  4 , 19  fructidor  an  5 , et  9 frimaire 
an  6 , leurs  veuves  et  leurs  enfans  ayant  des  biens 
échus , verseront  à l’emprunt  le  double  du  contingent 
ordinaire. 

XII. 

Les  célibataires  des  deux  sexes  , les  veufs  et  veuves 
sans  enfans  verseront  à l’emprunt  la  moitié  au  delà  de 
ce  à quoi  seront  taxés  les  citoyens  d’une  fortune  égale 
à la  leur. 

XIII. 

Les  individus  dont  les  biens  sont  séquestrés  verse- 
ront à l’emprunt  dans  les  proportions  établies  par  la 
présente  loi.  Le  versement  s’effectuera  par  la  régie  de 
l’enregistrement , d’abord  sur  les  revenus  lorsqu’il  y 
y aura  lieu  à restitution  de  fruits  ; ensuite  sur  les  ca~ 


pitaux,  a l’effet  de  quoi  il  sera  mis  au  besoin  des  biens 
en  vente  jusqu  a concurrence. 

obwlT  fKrminera  ce  q«e  Ies  équestres  seront 

nortfon  If  rrn'r  par  eux~m®mes  à compte  de  leur 
portion  dans  1 emprunt.  r 

X I V. 

Dans  le  cas  où  des  biens  possédés  à titre 
j donneraient  lieu  à une  taxe  à l’emprunt,  le  jurv 
déterminera  ce  qui  est  à la  charge  du  propriétaire^ 
et  ce  que  devra  verser  V F » 

X V. 

La  somme  que  les  imposés  à la  contribution  foncière 
devront  verser  a l’emprunt  sera  déterminée  sur  le  total 

^ ils  p“en'  ,oi,k  r<- 

xvi. 

Les  citoyens  cotisés  à la  contribution  foncière  sont 
vante*  * rempl'r  l’emprunt  dans  la  proportion  *ui- 

XVII. 

Les  citoyens  imposés  à la  contribution  foncière 
qui  payent  moins  de  5oo  fr. , sont  dispensés  de  verser 
a 1 emprunt  a raison  de  leurs  propriétés. 

Les  cotes  de  5oo  fr.  inclusivement , à 1,000  fr.  ex- 
c usivement,  donneront  lieu  à un  versement  des  quatre 
dixièmes  de  la  contribution  $ ^ 
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:Celles  de  1,000  fr.  inclusivement , à i5oo  fr.  exclu- 
sivement , donneront  lieu  à un  versement  des  cinq 
dixièmes  de  la  contribution  ; 

Celles- de  i5oo  fr.  inclusivement  , à 2,000  exclusi- 
vement , donneront  lieu  à un  versement  des  trois  cin- 
quièmes de  la  contribution  ; 

Celles  de  2,000  fr.  inclusivement  , à 2,5oo  exclusi- 
vement , donneront  lieu  à un  versement  des  sept 
dixièmes  de  la  contribution  } 

Celles  de  2,000  fr,  inclusivement,  à 3,ooo  fr.  exclu- 
sivement , donneront  lieu  à un  versement  des  quatre 
cinquièmes  des  contributions  > 

Celles  de  3,ooo  fr.  inclusivement  , à exclusi- 

vement , donneront  lieu  à,  un  versement  d’une  somme 
égaie  à celle  des  contributions  > 

Celles  de  4^00  fr.  inclusivement  , à 6,000  fr.  ex- 
clusivement , donneront  lieu  à un  versement  des 
douze  dixièmes  des  contributions  > 

Celles  de  6,000  fr.  inclusivement,  à 7,000  fr.  exclu- 
sivement , donneront  lieu  à un  versement  d'une  somme 
égale  aux  seize  dixièmes  des  contributions  ; 

Celles  de  7,000  fr.  inclusivement  , à 8,000  fr.  ex- 
clusivement, donneront  lieu  à un  versement  des  dix- 
huit  dixièmes  des  contributions  ; 

Celles  de  8,000  fr.  inclusivement  , a 9,000  fr.^  ex- 
clusivement , donneront  lieu  à un  versement  dune 
somme  double  des  contributions  ; 

Celles  de  9,000  fr.  inclusivement,  a io,oco  fr.  ex- 
clusivement , donneront  lieu  à un  versement  dune 
somme  égale  au  double,  plus  la  moitié  du  total  des 
contributions  * 


7 

Enfin , celles  de  io,ooo'fr.  et  au  dessus , donneront 
lieu  à un  versement  d'une  somme  triple  des  contri- 
butions. 

XVIII. 

Le  rôle  des  taxes  à l’emprunt  basées  sur  la  contribu- 
tion foncière  sera  fait  dans  le  chef-  lieu  du  département 
du  domicile  de  chaque  contribuable  , à l’effet  de  quoi 
il  sera  tenu  de  déclarer  à l’administration  municipale 
dans  l’arrondissement  de  laquelle  il  est  domicilié,  ce  qu’il 
paye  de  contribution  foncière  dans  d’autres  communes 
de  la  République  , à peine  d’être  contraint  de  verser  à 
l’emprunt  une  somme  double  de  celle  à laquelle  il  auroit 
été  cotisé  , s’il  eût  fait  une  déclaration  exacte. 

X I X. 

Les  administrateurs  municipaux  et  les  commissaires 
près  des  administrations  municipales  dans  l'arrondisse- 
ment desquelles  il  se  trouve  des  biens  appartenans  à 
un  citoyen  qui  n’y,  réside  pas , sont  tenus  solidaire- 
ment d envoyer  à 1 administration  centrale  du  dépar- 
tement , dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  elle  , l’état  de 
sa  cote  , a peine  d etie  contraints  de  verser  a 1 emprunt 
une  somme  égale  à celle  à laquelle  sera  cotisé  le  contri- 
buable dont  ils  auront  négligé  de  relever  la  cote  et  d’en 
faire  l’envçi  conformément  aux  dispositions  du  présent 

Dans  le  cas  où  les  biens  seroient  situés  dans  d’autres 
département  que  celui  dans  l’étendue  duquel  réside  le 
contribuable  , 1 envoi  sera  fait  directement  à l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  sa  résidence. 

X X. 

A 1 exception  des  citoyens  qui  exercent  des  fonc- 

A/f 
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tîons  dont  le  terme  est  fixé  par  les  lois , tous  ceux  qui 
ont  plusieurs  habitations  seront  taxés  à la  contribution 
mobilière  aux  lieux  où  ils  paient  le  loyer  le  plus  fort , 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires , qui  sont  rap- 
portées. 

XXL 


Les  citoyens  imposés  à la  contribution  mobilière  à 
la  somme  de  5o  francs , et  qui  ne  paient  pas  une 
plus  forte  cote  en  contribution  foncière , paieront  à 
l’emprunt  une  somme  égale  à celle  de  leur  contri- 
bution. 


Ceux  taxés  à 100  francs  paieront  le  double. 

Ceux  taxés  à i5o  francs,  le  triple. 

Ceux  taxés  à 200  francs , le  quadruple. 

Ceux  taxés  à s5o  francs , cinq  fois. 

Ceux  taxés  à 3©o  francs  , six  fois. 

Ceux  taxés  à 35o  francs  , sept  fois. 

Ceux  taxés  »à  4°°  francs , huit  fois. 

Ceux  taxés  à 5oo  francs,  le  décuple. 

Ceux  taxés  à 600  francs , douze  fois  autant. 

Ceux  taxés  à 700  francs , quinze  fois  autant. 

Ceux  taxés  à 800  francs  et  au-dessus , vingt  fois 
autant. 


XXII. 


Les  contribuables  à la  contribution  somptuaire  ver- 
seront à l’emprunt  dans  la  proportion  suivante  : 

i°.  Pour  chaque  domestique  mâle  , cinq  fois  le  mon- 
tant de  la  contribution  , à laquelle  ils  donneront  liein 

20.  Pour  chaque  cheval  de  luxea  dix  fois  le  montant 
de  la  contribution  3 


quinze  fois  le  nTôntlm  de  r°UeS' 

vingt  fois  le^mïntant' ‘deVcSnÏÏbutior^  r°UeS  ; 

XXIII. 

Tous  les  citoyens  imposables  à la  contnh.,r{ 
tuaire  seront  tenus  de  fai r*  '‘''  Contribution  sonin- 

blication  de  la  présente  ni  ’ T k d?cade  la  pu- 

précédemment , une  déclaration'  exactedT  P4\  faite 
domestiques  mâles  qu  ils  tvoienr  -i  1 d mbre  de 
nombre  de  chevaux  et  de  voitures  aukn,  et  du 

jours  après  la  promulgation  de  la?oi  H Pa  d°lent>  dix 
dans  leurs  m/nidpalL  respectes  "XT*  M 7 > 
subséquentes  , a peine  d’être  contraint  ÎJ  es  ePeques 
ble  de  leur  contribution,  et  de  sup^rn-?3^1®  a°U~ 
proportionnée  à 1 emprunt  Cette  d2TP  llne  taxe 

sidence  , et  devant  le  bureau  central  J d ielIr  re~ 
ou  il  y en  a d’établi,  nonobstant  tnm^  ,comnillnes 
contraires  qui  sont  rapportées.  S dlsPositions 

XXIV. 

Les  voitures  de  vov^e  d mc  ^ ^ 
que  ceux  de  la  Seinî^de  Seine e Ÿ^^nt 
Marne,  ne  seront  pas  comntées  po'L?rce 
a la  contribution  somptuaire  à , ' 1 îIes  Pa!ent 

taire  de  ces  voitures  n’y  soknnnos  ^ qUe  le  ProPri^ 

sieurs  chevaux;  ^ npose  pour  un  ou  plu- 

x X v. 

Les  loueurs  de  voitures  patentés  sont  tenus  danpl,_ 
Nouvelle  rédaction, pa,  Poullain-Gnndÿrey.  4^  ’ 


IO 

quer  en  dehors  de  leurs  voitures , les  carossês  de  place 
exceptes,  un  numéro  précédé  de  la  lettre  L,  a pune 
de  confiscation, 

XXVI. 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont  *esP°*\ 
sables  de  Y enlèvement  des  meubles  et  objets  e - 
de  leurs  locataires , de  la  même  maniéré  qu  i s e 
pour  la  sûreté  du  paiement  des  contributions  airec 

X X V I I. 

L’emprunt  ne  sera  pas  assis  sur  les  décimes  par  franc 
ou  autre  augmentation , ni  sur  aucun  des  accessoire 
des  trois  natures  de  contribution  prises  pour  bases  de 
la  répartition , et  ne  pourra  être  fixé  que  sur  le  pnn 
cipâl  des  contributions  portées  aux  rôles  de  1 an  7. 

XXVIII. 

Les  célibataires  ou  veufs  sans  enfans,  qui  paient 

en  contributions  réunies , une  somme  de  100 

t ■ j a-  pvpPiçi vcmsnt  * verseront 

jusqu  a ceUe  de  ooo  irâiaC^  excuisi v eui-n  , 

à l’emprunt  une  somme"  égale  a la  moine  de  lear 
Contribution- 

Les  exfcôbles  désignés  dans  l’article  XI , g»  sont 
dans  le  même  cas,  verseront  une  somme  égal 
montant  de  leur  contribution. 

Et  les  ascendans  et  descendans  d’émigrés,  non  excep. 
tés  ' par  Parole  X , verseront  une  somme  double 
de  leur  contribution 

XXIX. 

On  ne  pourra  se  pourvoir  contre  ia  répartition 
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l’emprunt , qu’en  justifiant  qu  on  a PaY® £ {j 
doit  être  acquitté  dans  le  courant  ne 

cune  réclamation  contre  la  leparo  uon  a „u_ 

tvourra  être  admise  que  dans  les  dix  joins  a <•  i • 
Etion  du  rôle  dans  le  chef- lieu  du  canton  de  la 
résidence  du  contribuable.  Les 
trales  sont  tenues  de  prononcer  dan»  “ 

yante.  XXX. 

Les  prêteurs  compris  aux  rôles  de  . * ^ tq;'c^ 
sont  tenus  de  fourbir. , dans  la  decade  e ^ | ‘ 
tion  du  rôle,  au  chef-lieu  de  1 admmist ration 
opale  auquel  ils  ressortissent,  et  ena>.  - Mes 

-administrateurs , six  obligations  pour  chacun  de  r 
auxquels  ils  seront  imposés  : la  première  sera  M ^ 
dans  le  courant  de  fructidér  prochain  , k s ^ 
dans  le  courant  de  brumaire;  la  troisième  ^ 

de  nivôse;  la  quatrième  dans  celui  ae  vel*  ^ 'celui 
•quième  dans  celui  de  floréal;  la  sixième 
messidor  an  8. 

XXXL 

Sont  exceptés  de  cette  disposition , les  contiibtu 
à l’emprunt  cotisés  sur  la  déclaration  au . ^ ^ 

célibataires,  les  individus  assujettis  au  °*  ' • ^ ns 

au  triplement,  ainsi  que  les  citoyens  comp us 
l’emprunt  pour  une  somme)  excedant . 2,  _ ^ 

A leur  é-ard  , la  première  obligation  sera  çayab  ^ 
thermidor , la  seconde  en  hructtdor  an  7 , f 
en  nivôse,  la  quatrième  en  ventôse,  la  - 
floréal  , et  la  sixième  en  messidor  an 

XXXII. 

Les  individus  qui  se  refuseront  à souscrire  leurs 
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urnis. 


•busations  dans  les  delais  ci-dessus  v 
par  le  séquestre  de  leurs  biens  er  f seront  contrat rats 
de  leurs  meubles;  et.  à ^ la  sai«e  vente- 

ros. 

Il  sera  fourni  à charnu  ,d  ■ ■ 
des  protocoles  unifonnl ^^^^Inistrat!°n  municipale 
«mis  à fournir  par  IeS&ne ? ,es  six  obia! 

contenues  dans  une  même  fXX^f  seront  toutes 
sera  un  numéro  rappelé  en  mf  ’ jn  tf e de  ^quelle 

A Paijs  les  protocoles  serot?  t chac«ne  (Telles, 
mission  des  contributions.  oumis  a la  corn- 

XXXIV. 

poî"  d,a”«  TmérOS  dr  » 

q».  aurout  aervi  de  bai  à u ££ 

X X X V. 

Les  administrations  municipales  a t> 
mission  des  rnnf-rik.. P ’ t a Pans  la  com— 


contributions 
les  obligation*  i- 

été  fo 


seront  tenues  de  remplir 
tmieros  qui  leur  au— 


11  sera  fourni  un  resistr**  A 
a Paris  à la  commission  d2  coSffi  > et 

les  obligations  seront  perdes  uXrm  ' ’ dans  Ie<îlîel 

d"s  i“dre 

• XXXVII. 

Les  propriétaires  dont  les  fermiers  se  sont  chargés 


i3 

d’acquitter  les  contributions  , ne  pourront  être  dis- 
pensés de  souscrire  eux-mêmes  leurs  obligations,  ru  es 
seront , dans  tous  les  cas , à la  charge  des  proprietaires , 
nonobstant  toute  stipulation  contraire  dans  les  baux. 

XXXVIII. 

Les  prêteurs  pourront  se  dispenser  de  fournir 
leurs  obligations,  en  anticipant  la  totalité  des  paie  - 
mens  , soit  en  numéraire  , soit  en  matière  d or  et 
d’argent , soit  en  denrées  ou  en  matières  propres  a 
l’armement  ou  équipement  de  l’armée  de  terre  et  de 
mer , dans  les  cas  et  aux  prix  qui  seront  détermines 
par  le  Directoire  exécutif. 

XXXIX. 

Les  bons  de  réquisition  pour  fournitures  militaires 
faites  depuis  le  premier  germinal  an  7 , seront  ad- 
missibles , dans  les  départemens  où  elles  ont  eu  lieu , en 
paiement  de  tout  ou  partie  de  l’emprunt  avant  la 
souscription  des  obligations. 

X L. 

A chaque  échéance  d’obligation,  le  montant  en 
sera  payé  en  numéraire  sans  aucune  déduction. 

X L I. 

Il  ne  pourra  être  donné  aucun  passe-port  ni  certi- 
ficat de  résidence  à celui  qui  ne  justifiera  £as  qu  il 
11’est  point  imposé  au  rôle  de  l’emprunt , ou  qu  il  a 
souscrit  ses  obligations,  et  en  a exactement  acquitte 
les  échéances. 


H 

X I,  I I. 

Les  obligations  seront  verse'es  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur-general  du  département,  après  avoir  été  cer- 
tifiées par  1 administration  municipale , et  visées  par 
1 administration  centrale.  Cette  caisse  sera  fermée  à 
trois  clers , dont  une  sera  remise  au  président  de  l’ad- 
ministration centrale  , une  autre  au  commissaire  du 
Directoire  executif,  et  la  troisième  restera  entre  les 
mains  du  receveur. 

X L I I I. 

Les  obligations  emporteront  privilège  et  hypothèque 
sur  les  biens  aes  prêteurs,  et  le  paiement  pourra  en 
j re  exîoe  1 d; ans  les  formes  usitées  pour  le  recouvrement 
des  contributions.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les 
immeubles  jusqu’à  l’expropriation. 

X L I V. 

Les  debiteurs  d’obligations  pourront  être  contraints 
par  corps  , s ils  n ont  point  d’immeubles  qui  en  pré- 
sentent la  valeur.  1 * 

X L V. 

Les  prêts  faits  par  acte  authentique  à ceux  qui  auront 
sousciit  des  obligations  des  sommes  nécessaires  pour 
en  acquitta:  tout  ou  partie , emporteront  privilège  et 
ypotheque  sur  les  biens  des  débiteurs ,.  nonobstant  tout 
séquestre  ou  inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

X L V I. 

Les  droits  d’escompte  Auxquels  le  prêt  fait  aux  signa- 


taires  d’obligations  donnera  ouverture 
des  droits  ordinaires. 

X L V I I. 

Les  biens  des  hospices  ne  sont  P 
point , non  plus  que  les  biens  nationaux  qui  sont  enco 

dans  la  main  de  la  nation. 

X L V I I I. 

A l’égard  des  biens  possédés  ou  administrés  collec- 
tivement sous  le  titre  d’union  de  créanciers , ™ id 
rentiers  , et  sous  tout  autre  titre  collecta  , i s^ont 
cotisés  à l’emprunt,  a 1 arbitrage  du  Fry  . P 
tement  où  l’association  a lieu  , eu  egard  a la  division 

de  la  propriété. 

X L I X. 

Les  citoyens  taxés  à l’emprunt^ , et  se™e“ 

grévés  de  dettes  passives  constatées  pai  ton 
titres  que  par  des  effets  négociables,  pourront  testait 
un  pour  cent  du  capital  qu  ils  doivent. 

L.  i 

Aussitôt  qu’un  prêteur  aura  souscrit  ses  obl.gatmns  , 

il  lui  en  sera  délivré  un  récépissé  signe  pu le  _ 

crénéral , visé  par  les  administrations  centialt  et 
nicipale!  Ces  récépissés  seront  unilormes. 

L I. 

Les  récépissés  délivrés  aux  individus  dont  les  biens 
s„«  , «s», -ont 

de  leur  département , jusqu  a la  levee  des  seque.t  . 
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L I I. 

cépisse's  cTemj  jrunt  seront  a clnv  prochain  y les  tc- 

avec  le  numéraire  „ . m1ssibfs.  concurremment 
naux  de  toute*  nature  deS  d,omaines  natio- 

usines  qui  n etoient  nninr  AeXGe,Pt10^  ,de*  bâtimens  et 
blication  de  ^ 

LUI. 

Nul  bien  national  ne  sera  estimé  et  mis  en  vente  à 
compter  du  premier  vendémiaire  prochain  que  Sur’k 
réquisition  expresse  des  porteurs  de?  récépissés  ? 

L I V. 

U^léVSTn  Se  fera  Par  Ies  porteurs  de  récépissés  ou 
larronT^  deP°uv°lrs  * ^administration  centrale  dans 
dont  la  vin?6"1  de  la<luel!e  se  trouvent  situés  les  biens 

de  fai  î la  n eemra  5 e“e  f»P~»  l'obligation 

Z ,.  ‘ e la  première  mise  a prix  à huit  fois  le  revenu 
et  1 adjudication  s'en  fera  aux  enchères.  * 

LV. 

n requïsitions  de  vente  ne  pourront  être  faites  que 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  Tan  8.  1 

L VI. 

„i!erl  affecte  par  une  loi  particulière  des  biens  au 

des  in°rhv  V)ment  de,S  re|ocpissés  , dont  seroient  porteurs 
”f;S  todividus  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  n’au- 
it  ete  leve  que  postérieurement  à l'époque  déter- 
minée  par  1 article  précédent. 
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L V I I. 

Elles  pourront  être  faites  sur  les  biens  dont  la  vente 
auroit  été  suspendue  par  des  arrêtés  du  Directoire  ou 
des  décisions  administratives. 

L V I I I. 

Les  récépissés  d’emprunt  ne  seront  admissibles  qu’en 
paiement  des  domaines  nationaux  dont  la  vente  aura 
été  faite  ensuite  de  la  réquisition  prescrite  par  la  pré- 
sente loi.  r 

L V I X. 

Les  adjudications  donneront  lieu  à un  droit  d’en- 
registrement d’un  pour  cent  du  montant  de  l’adjudi- 
cation , payable  en  numéraire  dans  les  dix  jours  de 
l’adjudication  , et  à un  droit  d’un  demi  pour  cent  de 
la  première  mise  à prix , tant  pour  les  droits  attribués 
aux  administrateurs  de  département , à leurs  employés 
et  aux  directeurs  des  domaines  , que  pour  les  frais  à 
leur  charge. 

L X. 

La  déclaration  de  command  ne  pourra  être  faite 
que  pendant  cinq  jours.  Dans  ce  cas , elle  dispensera 
du  paiement  d’un  nouveau  droit  d’enregistrement. 

L X I. 

Le  paiement  de  la  première  mise  à prix  sera  fait 
dans  le  mois  du  jour  de  l’adjudication  , et  le  paie- 
ment de  la  surenchère  dans  le  mois  suivant. 

L X I I. 

Les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  brumaire 

\ 


i8 

ail  5 seront  observées  dans  les  adjudications  des  biens 
dont  l'estimation  et  la  vente  auront  été  requises  en 
exécution  de  la  présente* 

LXÏÏL 


Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus  an- 
térieurement à la  loi  du  26  vendémiaire  an  7 , qui 
n'ont  pas  effectué  les  paiemens  échus , seront  déchus , 
de  plein  droit , si , avant  le  premier  fructidor  prochain 
ils  iv acquittent  ce  qu'ils  rédoivent , tant  en  capital 
qu'intéfêts.  Les  domaines  non  payés  seront  remis  en 
vente  , sans  sommation  préalable  , sur  la  réquisition 
des  porteurs  de  récépissés  de  l'emprunt.  Toutes  dispo- 
sitions contraires  à celles  du  présent  article  sont  abro- 


gées. 


L X I V. 


Les  adjudicataires  qui  auront  payé  un  à -compte 
sur  le  prix  des  biens  dont  ils  seront  dépossédés  en  exé- 
cution de  l’article  LXI-I  , se  feront  liquider  par  les 
administrations  centrales  de  la  situation  des  biens  ; 
le  montant  de  leur  liquidation  sera  admis 'en  paiement 
des  domaines  nationaux  , dont  l'estimation  et  la  vente 
auront  été  requises  en  exécution  de  la  présente  loi, 
concurremment  avec  les  récépissés  de  l'emprunt. 


L X V. 


Le  droit  d'enregistrement  et  les  frais  d'adjudication 
n'entreront  pas  dans  la  liquidation. 

L X V I. 

Les  jouissances  qu'auront  eues  les  adjudicataires 
déchus , entreront  en  compensation  dans  la  liquidation 
qui  aura  lieu. 
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L X V I I. 


Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  supplément 
de  crédit  de  trente  millions  à valoir  sur  la  première 
échéance  du  produit  de  l’emprunt , pour  l’armement  et 
l’équipement  des  bataillons  formés  en  exécution  de  la  loi 
du....  Il  sera  statué  par  des  lois  particulières  sur  l’emploi 
du  surplus  du  produit  de  toutes  les  échéances. 

L X V I I L 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


